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Durant la 51ème législature, la discussion autour de l’approvisionnement en électricité
fut centrale pour la politique énergétique. Au début de la législature, l’accent a été mis
sur la révision de la loi sur l’énergie (EnG) qui devait permettre de prolonger les
mesures d’encouragements en vigueur depuis 2017 ainsi que de renforcer leur
compétitivité. D’autre part, un avant-projet de la révision de la loi sur
l’approvisionnement en électricité prévoyant la libéralisation complète du marché
électrique était déjà en discussion à ce moment-là, alors qu’un accord sur l’électricité
avec l’UE restait sujet à des négociations en lien avec ce dossier. En 2021, ce dernier
s’est vu retardé en raison de l’interruption des négociations sur l’accord cadre. En
effet, comme l’accord-cadre était pour l’UE une condition préalable pour un accord sur
l’électricité, les échanges sur l’accord sur l’électricité ont été mis de côté. 
En juin 2021, le Conseil fédéral a présenté son message pour une loi fédérale relative à
un approvisionnement en électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables, dans
laquelle il a combiné les deux révisions en suspens. Ainsi, la loi comprenait une
augmentation des capacités nationales en énergies renouvelables, la création d'une
réserve d'électricité pour l'hiver et la libéralisation complète du marché suisse de
l'électricité. Au cours de la 51e législature, aucun autre projet n'a été aussi longuement
débattu au Parlement (mesuré par le nombre de mots utilisé par les politicien.ne.s).
Cependant, la loi n’a pas encore pu être finalisée. Afin d'éviter l'expiration fin 2022 de
certaines mesures de promotion de l'énergie prévues dans le premier paquet
énergétique de la stratégie énergétique 2050, le Parlement a établi une solution
transitoire.

Le thème de l’approvisionnement en électricité a occupé le haut de l'agenda durant
l’année 2022. Premièrement, le prix et la demande en énergie ont augmenté en raison
de la forte volatilité du marché international de l’énergie – renforcée par la guerre en
Ukraine et les sanctions occidentales qui l’ont accompagnées – et ont généré de
l’inflation. De plus, l’instabilité des centrales nucléaires françaises a donné naissance à
des inquiétudes concernant une pénurie d’électricité durant l’hiver 2022/2023 et des
prix encore plus hauts pour l’année suivante. En réaction, le Conseil fédéral a pris
plusieurs mesures sur le court et moyen terme. Il a suggéré la création d’une réserve
hydroélectrique et de centrales à gaz de réserve, a réduit le débit résiduel des centrales
hydroélectriques, a prévu d’accélérer et de simplifier les procédures d'autorisation
pour les grandes installations hydroélectriques et éoliennes et a aussi élaboré une
stratégie en cas de pénurie d’électricité et de gaz. Le Parlement a, en outre, écrit une
loi urgente pour l’expansion du photovoltaïque, notamment en montagne, tout comme
pour confirmer le rehaussement du barrage de Grimsel. Le soutien financier
d’entreprises électriques d’importance systémique a aussi été nécessaire, afin de
contrer une faillite à cause d’un manque de liquidité – Alpiq et Axpo ont notamment été
touchés par des difficultés financières. Cette loi a suscité des débats importants au
Parlement. Parallèlement, le Parlement a adopté de nombreuses interventions visant à
garantir l'approvisionnement énergétique de la Suisse sur le long terme.

Le nucléaire est un sujet qui n’a cessé de revenir sur le tapis. Il a été central en un sens
le 20 décembre 2019 avec la mise à l’arrêt de la centrale nucléaire de Mühleberg (BE);
première centrale nucléaire conventionnelle à être mise à l'arrêt en Suisse. En
septembre 2022, après de nombreuses années de procédure d’analyse, la Nagra a
défini un lieu en profondeur sur le site nord de Lägern entre les cantons d’Argovie et de
Zurich qui permettra de stocker les déchets radioactifs. Mais aussi, compte tenu de la
pénurie d'électricité, l'exigence de lever l'interdiction de construire de nouvelles
centrales nucléaires, basée sur la Stratégie énergétique 2050, a reçu un nouvel élan en
2022 – stimulé entre autres par le lancement de l'initiative populaire «De l'électricité
pour tous en tout temps. Stop au black-out», qui voulait considérer comme admissibles
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«toute forme de production d’électricité respectueuse du climat».

En conclusion, afin de sécuriser l’approvisionnement énergétique helvétique, le
Parlement n’a, d’un côté, pas hésité à booster à long terme les énergies renouvelables
comme le photovoltaïque, l’éolien ou encore l’hydroélectrique mais également, d’un
autre côté, n’a pas hésité à ressortir de sa manche des énergies non renouvelables
comme le gaz ou le nucléaire.

Les rétrospectives annuelles:
2020
2021
2022
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